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'. Vu 'le décret du 25 juin 1940, créant un' Haut~Commissariat 
de l'Afrique fraijçaise; 
. Vu le décret du 8 octobre 1930} modifjé par je décret 

du 3 novembre 1931~ relatif à l'applkatHm à l'Afrique 
~	occideJlfale française. et 'à l'Afrique équatort,ale française 
des dispositions de-la loi du' 23 mai 1863, modificative d~ 
titre VI du livre (cr du code de commerce, et interdisant fe 
gage commercial des 'objets d'or et d!argent1 autre que For brut. 

Déplacement des persônnes â ."inlélie:ur 
de l'Afrique Fi....ç••se 

AtiRETE No 3753 D. ~. relatif à la circulatiolt dés 
'''(tm,aù< et étrangers à l'intérieur de l'Afrique
irànçaiSè., ' " . 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, ' 
Vu le décret~IQi du 9 septembre 1939,. prohibant et régle­ HAUT-COMA1!sSAIRE DE L'AÎ'IlIQUE•.FRAr,ÇAlSE, 


mentant en temps de. 'guerre Pexportation des' çapitaux, [es. , COMMANDEUR DE LA LÉGION D'liONNEUR,

opérations de change et le commerce de l'or; , 
 Vu le ,déàet du 18 octohré 1904, réorganisanLJe gouverne~

Vu ensemble les décrets et les arrêtés interministériels du il ment général de JI Afrique occidentalt ~ française et les textes 
9 septembre 1939, du 20 mai 1940 et du. 30 mai 1940, pris " subséquents qui l'ont modifié; . ' . 
en application ~du décret-loi précédent;" . Vu Je décret du 25 juin 1940 créant un Haut-Commissariat 

Vu le décret du 20 janvïer 1940~ prohibant sauf autorisa­ de l'AfrÎqûc française;' __ ~. ­
tion j le démarchage, .le colportage et le brocantage sur les 
 Vu le décret 'du 12 janvier 1932 réglementant les eondlt~ons 
matières dJor; ~' . d'admission et de séjour des français et des étrangers en 

Vu Parri!té générai riO '1.535fT. P.- du 30 avril 1941 codifiant Afrique' occidentft1e française et ses modificatifs subséquents; 
en 

l 

A. O. f. la réglementaflofl,' refative à la détention, au !. Vu le dEcrel du 6 mars 1877 rendant applicables au Sénégal 
commerce et à la' circulation de 1'0.f et réglant -les modalîtés !! le code pénal métrQPolitaÎn; . ' 

Vu Parrêté ~nO 1926 d, s.. du 17- septembre. 1940 relatif à.d'"acpat de la PFoduction - aurifère par le· gou\'crnem!ent -- III 
general; _. ~. . 1 la circulation aérienne err.{ Afrique française; . _ . . 

Vu l'ar.rêté na 3138 D. s. du fi septembre 1941 réglementant. ARRETE,: . 	 III Ja cjrculatiofl., des français et des étrangers à l'intérieur de 
AIHlCLE PREMIER. - L'article. 2' de l'.arrêté' nO 1535/ 'i'Afriquç franç\lise i ') 	 " 

T. ·P. du 30 avril 1941 est complété c9mme suit: ARRETE: 
« Toutes les personnes physiques françaises,ou étran­ : ARTICLE PREMIER_ '- Les di~positions réglementaires

« 'gères .et toutes les personnes morales français.es. . 'en vigueur, relatives 'à la circuration' des Français 
« Ol! étrangères sont tenues de déclarer les qùantités, et des étrangers se déplaçant à l'intérieur de l'Afrique« en. poids' Ol! en valeur, .,yor .et de' matièré d'or française sont applicables quel que soit le modé de trans­
« qu'elles pourraient '<Jitenir;' à l'exception seulement port utilisé, et notamment aux voyageurs par avion. 
« des bijoux usuels portés de façon courante, de" ': ·ART. 2. Les obligations auxquelles sont astreil]ts

,« bibelpts,' statuettes, pièces de joaillerie ou, d'orfè­ les membres du personnel navigant 'eu non navigant
« vr~e, et des objets servant ,à'l'exercice ,des cultes., des' compagnies' de transports aériens f.ont l',objet
({ Ces déclarations doivent être renouvelées dans les .d'instructions particulières. 	 . 
« quinze premiers jours de chaque trimestre et adres- ' . ARr, 3. Est abrogé ']'arrêté no' '1926 D,' s. 'dl!
" sées au commandant de cercle ». ' ' , 1 17 :septembre 1940 touch,mt la circulation aérienne. 

ART, 2. - Les dispositionsûe l'article 16 du même ii ART. 4. Les. gouvemeurs, chefs de colonies et 
arrêté sont remplacées par les suivantes: i' territoires relevant du H.aut-Commissariat ,de l'Afrique 

« Tout cqntrat de gage ,portant sur l'or bn!t est française', sont éhargés de l'exéclüion dù présent arrêté. 
« interdit, sauf-· dans les cas déjà prévus ci-dessus Dakar, le 27 octobre 1941, 
« pour les contrats de dépôts », P. BOISSON. 

ART. 3. - Les· dispositions dtl, dernier ali.néa de 
l'articl" 8 de l'arrêté 15'35fT, P" du 30 avril 1941 Produit. de première nécessité 
sont' remplacées par, les suivantes,;' , 

AR~ÇTE No 608 (InnUlmlt,l'arrêté /10 73 dt, 18 {é­« 'L'exportation de l'or brût est ,subordonnée à une 
vrier 1941 et créant des stocks administratifs de« autorisation du gouverneur de la co~onie' ou', de il 
sécurité, de combustibles liquides. « l'administrateur 'de' la circonscription de Dakar, PI 

« spéciale pour- chaque, envoi, et accordée dans les ' LE GOUVERNEUll DES COLONIES, 
« conditi{}ns fixées au titre VIII ,du présent ,arrêté »., li CHEVAf•.fER. DE LA LÉOl?N D:HONNj::.UR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo"AIH. 4. - Les dispositions du premier alinéa de 
Vu le jiécret du 23 mars 1921 défermimmt· Ies, attributions l'article 24 du même arrêté sont rell1placées par les et les" pouvo!rs du Commissaire de la République au Togo;

Iluivantes : Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
« Toute importation {}U exportati{}n de matières d'or dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 

20 juillet '1937; , ' « est subotdonnée à une autorisation préalable du 
Vu l'instruction portant règlement sUT la comptahmté gé.­« gouverneur de la colonie ou de 1'.administrateur de nérale des matières objet de la circulaire na 2442 du 28 dé-" 

« la circonscription de Dakar »: cembre 1935 ensemble l'arrêté nO 22" du\. 14 janvier 1Q39 qui 
« Les deniandes d'autorisation d{}ivent être adl'es- , en détermine l'application au seul service du, chemin de fer 

et du wharf; ... ~ « sées par l'intermédiairè de la banque de l'Afrique !.' 
Vu l'arrêté nO .480 du 23 novembre 1940 portant à 'nou­« occidentale Sur une f,ormule conforme à l'annexe 3 . i! veau r~glement sur la comptabilité. des matières" 4ans {es 

« jointe à l'arrêté intenninistériel du 9 septembre . cereles et subdivisions; 

« 1939, précisant. les op~ratj.ons autorisées et pr.o- i; Vu l'arrête nO 522 du 7 octobre 1937 reJatif au fonction­

,« hibées ». ' 
 nement des. Sociétés de. Prévoyance au Togo;

ii Vu Parrêté no· 139 du 17 juin 1924 réglementant le maga~

ART. 5. -, Le ]:)résentarrêté, 'qui prendra effet à !1 ~ sin généralJ ensemble tous les textes je modifiant et le 


compter du jour de sa publication, sera enr"égistré, '1 complétant 'et notamment J'arrêté nO: 105 du ?:l décembre 1939; 

Vu l'arrêté nO 73 du 18 février 1941 instituant un stock
communiqué et publié partout où besoin sera. administratif de sécurité des combustibles liquides; . 

Dakar, le. 19 séptembre 194L Vu [cs diffi~ultés de réapprovisionnement en· combustibles 
liquides;Pour le Gouverneur général absent,­ Sur .la proposition du chef du service des travaux pnblics

Le gouverneur des colonies, et des transports; 
secrétaire 'général p. i. du gouvernement général, ARRETE:

chargé, de l'expédition, des allaires courantes, 
ARTICLE PREMIEll,- ,L'arrêté nO 73 du 18 février CHAPOULIE. 

1941 sus-visé est abrogé. 
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ART. 2: Sont constitués comme suit les stocks 
de sécurité des combustibles liquides: 

Au magasin général du service local 14AJ.0() lit",e;: 
Au service' .dll chemin de, fer 2;000,nlf'?:s 
A la subdivision de Sokodé . 1.dOO-litres 
A 'la subdivisiOn de Lâma-Kara, . " (000 litres 
A la subdivision autonûme de M'an~f'-. 2.000 litres 
ART. 3. ". L~s stocks de 'sécurité ne -devront faire 

r,objet d'aucun prélèvement pour les bes0ins admi­
nistratifs côurants, . _ . 

Aucune sortie ne pourra être effectuée que sur 
autorisatkm. expresse 'du Commissaire, -dé ~rance. 

ART. 4.. -, Le chef du bu'reaù' des. finances, le 
directeur' du réseau des chemins de fer, chef du 
service des travaux pubhcs et des transports, les 
chefs de subdivisions et· présidents des' wciétés indi­
gènes de préyDyance de Solwdé, Lama-Kara et Mango 
sDnt chargés, chacun en ce q!Ù le concerne, de l'exé­
cution du présent arrêté qui sera enregistré, ,commu-
Iliqué et publié partout où, besoin l'era. . il' 

Lomé, le' 28 octobre 1941. 

Pour le Commissaire 'de France en tOurnÜ, 

, l.'administrateur en ,clzef des colonies, 

inspecteur des affaires admln{sfrativès, 


c1wrgé de l'expédition des affaires couratltes,
. ..

1. de ,,sAINT-ALARY. 

" 
Ensci'Dement 

DEC!SION No 768 !nodifiant ia date de l'examén du. 
eeriificat de fin d'études primaires élémentaires pow;., 
l'Mnt!l'i 1941. • ,:. 

LE GOUVERNEUR Des COLONIES, 
CHEVALIER, DE LA TtoiON Ù'J;fbNNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOCiO, 
Vu le déeret du 23 mars 1921 dét~nninan{ les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la ~épublique au Togo; 
Vu le décrc! du 19 septembre 1935 poitant rédUction des ", 

dépenses administratives du Togo, ~ modifié P!!L celui -. du 
20 juillet 1937; ':'~'" ­

Vu la décision nO 107 du- '6 <février 1941 fixant les dates 
des vacances et des examens poùr- J'aimée scolaire 1941;­

Sur la .proposition du chef du sèrv:iee de t'ens,eiiit~ent; 
, DECIDE: ,...", 

ARTICLE PREMIER. - L'examen du certificat de fin 
d'études primaires, dans les écoles élémentaires, pour 
l'année 1941, est ,teporre à une date qui scra fixée 
ultérieurement. '. . 

ART: 2.' Laprésenfe décision sera enregl~trée, 
publiée et communjquéepartout où besoin' sera. . 

. Lomé, le 28 octobre 1941: 
Pour le Commissaire de France en tournée, 

. L'administrateur en chef des colonies, 
. inspecteur -des affaires administratives, 

chargé de l'expédition des affaireS couratltes, 
1- de SAINT-ALARY. 

Campagne de cacao 

ARRETE No 610 portant ouverture d,e la grande cam' 
pagne d'achat tlecacao et fixant tes prix ri payer 
aux producteurs. , 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LtmoN D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE .AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la' Républiquè au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives _du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 
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Vu l'arrêté no 250 bis du 26'sepf:embre 1934 portant codiU­
cation de l'inspection des produîts; 

ARRETE.: 
ARTICLE PREMIER. - La. date. d'ouverture de la' 

grande campagne' de cacao est fixée au 31 octobre 
'194l. 

ART. 2. ~ Les prix d'achat il payer aux producteurs 
sont les ,suivants: _. 

PaUmé , : . . 3,184 francs 
Agn~g~ 1212 
At.akpamé 3.158 
Badou 2.67;3. 
ART. -3: - Vu l'urgence, le présent arrêté' sera 

~mmédiatement· applicable par voie d',affichage à· la 
màirie de Lomé, dans les bureaux des cercles et subdi­
visions ainsi que dans' tous -les. bureaux de postes. 

Lomé, le 30 octobre 1941­
J, ÛELPECH. 

ARRETE N° 623 modifiant l'article: 2' de l'arrêté 
no ·610du. 30 ocwbre 1941 portant ouverture de' la 
gran.de ca!npllgne d'achat de cacap, et fixa/tt les.prix 
d'adlai à payer aux' prodacteur!i,.) . 

. . 8 
. 1:E ·GOUVERNEUR DES COLONIES, 

~ - CH'EVAlIER DE LA LËQJOX D'HONNEUR., 

. COM;YIIS~AIRE . Dl! FR~CE, AU TOGO, . 
Vu le' décret du 23 mars 1921 déterminant les attrihutions 

.ct les.pot;lvoirs du Commissaire de la République au-Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portaf!t, réduction d{!$ 

. dépenses 'administratives du Togo, modifié par c~i' du 
20 juillet 1937-' . _.", 

Vu l'arrêté .Ji~; 250 bis du 26 septembre 1934- portant 
'co,difkation dè::}:Unspection de3 produits; -, - ~ 
, Vu l'arrêté n'O ,610 du 30 octobre 1941 portaut ouverture 
'de la grande campagne d'achat de cacao et fixant les prÎX 
d'achat à payer aux producteurs;"' - _ ~ 

Vu .. Ia lettr,e en date du 7 novembre, 194-1 d,u défégué~,djoint 
du g-r.oupement professionnel commercjal du ::rogOj. -'., 

ARRETE: ' 
ARTICLE ~PRElIÎfER. '- Est ,modifié com~e -suit l'arti ­

cle 2 de l'arrêté du~OQctoi:ire 194i susvisé, ~ 
Les prix à.payer 'aux producteurs s-ont les suivants: 
Palim~:, " . .' '. , .. . . 3A57 francs 
Agou,ga:re 0 . 3.485 
Atakpamé '<' 3.431 
'Badou c. • 2.946 • 
ART. 2•. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 

imméqiatement .appncabJ.e par voie -d'affichage à la 
"mairie 'de Lomé, dans les bureaux des cercles et subdi-' 
, visions'ainsi que dans .t-ous les bureaux de postes. 

1; Lomé, le 9 novembre 1941. .. 
il." J. DELPÉCH. 
il ' 
,,! a ... le pr..fessl..n.elle de S..k .. dé 
!,' 

ARRETE N° 6il fixant le tarif des cessions de truc 
vaux faites par l'école pr1Jfessionllelle de Sokodé. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAUER DE LA" LÉOION DJHONNÊUR,ii ., COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

1 VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les aUrîbutiotis 
et les p9uvoirs çlu' Co~missaire de la Républiqu~ au. Togo; 

Vu le décret du, 19 septembre 1936 portant reductlOn des 
i. dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
;! 20 juillet 1937;. .. . 

Vu l'arrêté 128 du 2 mars 1934 fixant le tarif des ,cessiolls 
d'ûuvrages~ consenties par' l'école professionnelle de Sokodé; 

Vu l'arrêté 163 du 15 mars 1939 portant réorganisation 
.de l'enseigi"jement professionnel; modifié par Parrêté 45 du 

i! 28 j~nvîer 1941;. . . 
Vu le procè&-verbàl de la réunion du 2ï mars 1941 du 

i conseil de perfectionnement de l'école professioHue1le; 
i Sùr la proposition du chef du service des travaux.. pub1i<;s; 

" 


